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Le drame survenu dans la nuit de samedi à di-
manche à Saint-Denis a suscité une vive émotion.
Un incendie a rapidement ravagé un apparte-

ment situé dans la ruelle Turpin. Trois personnes ont
pu s’extraire du sinistre, mais deux enfants sont restés
prisonniers des flammes. Ils sont malheureusement dé-
cédés.
La famille vivait dans un logement insalubre et reconnu
comme tel par les autorités. Un arrêté de relogement
avait été pris dans ce sens le 26 avril 2016. À partir de
cette date, les locataires avaient droit à un nouvel
appartement décent dans un délai de 5 mois. « Le Quo-
tidien » d’hier rappelle le nom des autorités chargées
d’appliquer cet arrêté : « le maire de la commune de
Saint-Denis, le sous-préfet chargé de la mission cohé-
sion sociale et jeunesse, le directeur de la sécurité pu-
blique, le directeur de l’environnement de
l’aménagement et du logement, la directrice de la jeu-
nesse et des sports et de la cohésion sociale, la direc-
trice régionale des finances publiques et le directeur de
l’ARS ».
Force est de constater que plus de 8 mois après sa pu-
blication, l’arrêté de relogement n’était pas appliqué.
Ces plus de trois mois de retard ont eu des
conséquences dramatiques. Car les victimes étaient
privées d’électricité. Elles s’éclairaient avec des bou-
gies, suspectées d’être à l’origine de l’incendie.

Un tel drame est encore possible à La Réunion, 70 ans
après l’abolition du statut colonial. Il trouve son origine
dans deux problèmes que le système en place est inca-
pable de régler : la pauvreté et le manque de loge-
ments.
Pauvreté et manque de logements obligent en effet des
familles à vivre dans des habitats insalubres, lourds de
dangers potentiels. En effet, si la plupart des bidon-
villes ont été progressivement éradiqués, la misère du
mal-logement existe toujours. Elle se fait plus discrète.
Les quartiers de cases en bois sous tôle sans eau ni
électricité n’existent plus en périphérie des centres.

L’habitat insalubre se dissimule au cœur des villes,
dans des immeubles qui auraient dû être rénovés de-
puis longtemps et qui par manque d’entretien sont
condamnés à la démolition. Finalement, le bidonville
est toujours là. Ces appartements sont pourtant le seul
refuge pour des familles à qui le droit à un logement
décent est refusé.

Le système actuel est bien incapable de garantir à tous
les Réunionnais l’accès à des droits universels tels que
le travail ou le logement. L’abandon d’une partie de la
population par ce système peut provoquer des drames
comme dimanche dernier dans la ruelle Turpin à Saint-
Denis.
C’est une nouvelle preuve de l’urgence de changer de
politique. Fidèle aux combats menés toute sa vie par
son fondateur Paul Vergès, le Parti communiste
réunionnais a décidé de poursuivre la lutte pour chan-
ger de système. Souhaitons que cet appel au change-
ment soit le plus partagé possible afin que le
rassemblement le plus large puisse notamment aboutir
sur la victoire des intérêts des plus démunis. C’est le
sens de l’appel au développement durable et solidaire.

Mi souvien, in zour dann la fète témoignaz, mon papa té i vann morso kann épi li téi shant an mèm tan, in
rofrain zot i doi konète. Rofrin-la téi di konmsa : Kane mapou, kane mapou, kane mapou lé dou ; kane
bonbon, kane bonbon, kane bonbon lé bon. Si mi tronp pa sa i shanson Fourcade la fé lo bann parol é pétèt
Fossy la fé la mizik. Donk, mon papa téi vann kane é oila pa k’in moun i di ali lo kane la pa bon é li réponn
toutsuit, vap dsi vap, sak moin la mark an-o-la. O fon, mi pans lé vré pars kane mapou li lé dou é mèm in pé
pliské sa, li na bon gou, mé si ou na in gou d’fyèl dann out boush, si out bann papiye la fine ataké, si out lang
la fine brilé avèk sak zot i koné ébin lé posib ou i trouv pa lo gou dé shoz, mé sa i vé pa dir sé lé shoz la shanj
de gou. Sa i vé dir nana konm in l’ékran rant log ou é ou. Final de kont la moral dann z’ istoir la sé ké kan
kékshoz i va pa, komans par rogard si i vien pa par ou-mèm. Si out loto i pète pa, agard si na l’ésans dann
rézèrvoir ! Si out kouran i klèr pa, agard si dizonk tèr la pa bèsé par mégard. Alé ! Ni artrouv pli d’van
sipétadyé !



Témoignages

En 2015, Mayotte avait enregistré 9.000 naissances, l'an dernier ce nombre a été plus important :
9.514. Dans ces conditions, le nombre de naissances constitue un facteur important de la croissance
démographique de l'île. Elle va amener Mayotte à approcher 500.000 habitants en 2050, et à dépasser
700.000 en 2100.

Aujourd'hui, la forte densité de population pose déjà problème. En effet, à densité égale, c'est
comme si La Réunion avait 1,2 million d'habitants. Cette hausse augmente la pression sur les res-
sources, en particulier l'eau.
La pénurie avait entraîné d'importantes restrictions, avec de l'eau au robinet seulement un jour sur
trois dans le Sud de l'île. Cette situation avait entraîné le report de la rentrée scolaire.

La pression démographique a également des conséquences sur l'aménagement du territoire. La se-
maine dernière, une forte pluie a été à l'origine d'un glissement de terrain qui a englouti la maison
d'une famille dans son sommeil. Un enfant n'a pas survécu. Cette famille vivait dans un bidonville.

En 1975, la France a refusé de reconnaître le résultat du référendum d'autodétermination qu'elle
avait elle-même organisée. Elle avait choisi de séparer Mayotte des autres îles de l'ancien Territoire
d'Outre-mer des Comores dont les habitants s'étaient prononcés pour l'indépendance. À l'époque,
Mayotte comptait moins de 50.000 habitants. Aujourd'hui, elle en a 5 fois plus et entre temps, l'île est
devenue un département français.

La pression démographique, les décisions de la France et l'application d'un système inadapté préci-
pite Mayotte dans la crise.



Signé à Port Louis le 7 juin 2010, un
accord-cadre franco-mauricien pré-
voit une coopération originale mais
critiquable entre deux États sous
forme d’une cogestion économique,
scientifique et environnementale du
récif de Tromelin et de ses espaces
maritimes environnants. Ce traité va
être soumis à l’Assemblée nationale le
18 janvier 2017 qui, après le Sénat, de-
vrait en principe le ratifier et
permettre enfin, après plusieurs péri-
péties, son entrée en vigueur effective
1.

Pourtant, des voix se sont élevées, à
plusieurs reprises pour dénoncer une
engagement international qui aurait
pour effet de céder la souveraineté du
récif de Tromelin à l’État mauricien.
Le traité du 7 juin 2010 a notamment
heurté la classe politique de La
Réunion. Pour notre collègue et an-
cien député socialiste Wilfrid Bertile,
« l’accord ouvre la boîte à Pandore en
incitant Madagascar à réclamer la
même chose pour les îles du canal de
Mozambique et les Comores pour les
Glorieuses »2. Pour sa part, le député
centriste Philippe Folliot a interpellé
le 11 janvier 2017 le Premier ministre
sur la ratification du traité de co-
gestion franco-mauricien sur Tromelin
et demandé au Gouvernement le re-
trait pur et simple du texte : « Vous
devez, comme votre prédécesseur,
avoir la sagesse de retirer de l’ordre
du jour de l’Assemblée le projet de ra-
tification de ce traité ».

Secrétaire d’État chargé du commerce
extérieur et de la promotion du tou-
risme, Matthias Fekl, a répondu que le
traité de Port-Louis « vise à engager
une coopération mutuellement béné-
fique avec un pays voisin avec lequel
nous entretenons par ailleurs des re-
lations d’amitié et de partenariat.
Cette coopération porte sur quatre
domaines bien précis : l’environne-
ment, la pêche, la météorologie et
l’archéologie.  Il ne saurait, bien sûr,
être question – c’était là l’un des
cœurs de votre question – de mettre
en cause la souveraineté de la France
dans la région, en particulier sur Tro-
melin. Rien, dans la mise en œuvre de
cet accord, ne peut constituer une
base de contestation de notre souve-
raineté. Toutes les garanties juri-
diques ont été prises ». Le secrétaire
d’État conclut en ces termes : « L’ac-
cord préserve nos intérêts, et ren-

force l’autorité et l’influence de notre
pays dans l’océan Indien. Nous sou-
haitons une relation apaisée avec la
République de Maurice, également
indispensable pour garantir le déve-
loppement économique de la région,
auquel nous sommes tous ici très at-
tachés ». Qu’en est-il en réalité ? Et
d’abord quel est l’objet du différend
franco-mauricien ?

Revendiqué par Maurice depuis 1976,
le récif de Tromelin émerge à 450 kilo-
mètres à l’est de Madagascar et moins
de 560 kilomètres au nord de La
Réunion. Ce « résidu d’Empire » a une
superficie terrestre dérisoire d’un ki-
lomètre carré. C’est dire que le dif-
férend franco-mauricien sur Tromelin
ne présente – au premier abord –
qu’un intérêt mineur. En outre, par
manque d’eau douce, l’îlot est im-
propre à l’agriculture et son sous-sol
ne renferme ni minerais, ni ressources
énergétiques. Au plan administratif, le
récif de Tromelin a été rattaché aux
Terres australes et antarctiques fran-
çaises par la loi du 21 février 2007 en
même temps que les îles Glorieuses,
Juan de Nova, Europa et Bassas da
India qui sont ancrées dans le canal
de Mozambique et revendiquées par
Madagascar depuis 1972 3.

Dans ce contexte, la France et Mau-
rice ont signé un accord-cadre qui a
pour objet d’établir un régime de co-
gestion non seulement sur le récif de
Tromelin proprement dit mais aussi
dans sa mer territoriale et sa zone
économique exclusive. C’est dire que
le champ d’application de ce traité est
très vaste puisqu’il concerne un
espace terrestre et maritime de
280 000 kilomètres carrés de superfi-
cie.

Le régime de cogestion concerne l’ex-
ploitation des ressources halieu-
tiques, la protection de
l’environnement et la recherche arc-
héologique. Pour sa mise en œuvre,
un volet institutionnel est prévu. L’or-
gane principal est un comité de co-
gestion franco-mauricien qui se
prononce par consensus. Envisagé
pour une durée de 5 ans, tacitement
renouvelable, le traité prévoit que les
Parties pourront se réunir avant l’ex-
piration du délai de dix ans afin de

dresser le bilan de l’accord-cadre et
d’en examiner le devenir. Certes, ces
dispositions donnent à la France à la
possibilité de remettre en cause le
traité de Port-Louis dans l’hypothèse
où la coopération avec Maurice se ré-
vélerait à l’usage impossible.

On peut néanmoins s’interroger sur le
bien-fondé de la cogestion franco-
mauricienne sur Tromelin. Le traité
de Port-Louis qui l’institue peut, à
certains égards, être qualifié de
« marché de dupes », dès lors que la
France accorde à Maurice des avan-
tages substantiels sans contreparties
véritables dans les domaines de l’ex-
ploitation des ressources biologiques,
de la protection de l’environnement et
dans celui plutôt inattendu de la re-
cherche archéologique. Il en est ainsi
également dans la mesure où le traité
du 7 juin 2010 ne règle pas la question
centrale de la souveraineté. L’accord-
cadre est équivoque dans la mesure
où chaque Partie peut l’interpréter à
son avantage. L’ambiguïté principale
du traité apparaît à la lecture de son
article 2 qui indique que le régime
franco-mauricien de cogestion ainsi
mis en place ne saurait être interprété
comme une renonciation de la souve-
raineté de la France sur Tromelin éta-
blie le 11 août 1722 ou à une remise
en cause de la revendication mauri-
cienne sur ce récif qui remonte au 2
avril 1976. Ainsi, la cogestion de Tro-
melin par la France et Maurice ne
règle pas de manière définitive le dif-
férend territorial qui les oppose.

En dépit des nombreux « garde-fous »
imposés par la France, le député
centriste Philippe Folliot va même
plus loin : le traité de Port-Louis lui
apparaît comme un processus pro-
gressif d’« abandon de souveraineté »
de la part de la France. En vérité, pour
être un traité équilibré, il aurait fallu
qu’en contrepartie de la cogestion
consentie sur Tromelin par la France
dans des secteurs stratégiques,
comme celui de l’exploitation des res-
sources halieutiques des eaux envi-
ronnantes du récif, une obligation
importante soit mise à la charge de
Maurice : l’obligation de renoncer à
revendiquer cet îlot pendant la durée
d’exécution du traité. Dans la mesure
où cette obligation – le gel de la re-



vendication mauricienne sur Tromelin
– n’a pas été exigée par la France ou
acceptée par Maurice, le traité du 7
juin 2010 peut effectivement être
considéré comme une porte ouverte à
l’abandon de la souveraineté fran-
çaise sur Tromelin. Faute d’être assu-
jettie à cette obligation, l’île Maurice
peut en effet continuer à revendiquer
Tromelin tout étant désormais asso-
ciée par la France à un système de co-
gestion du récif ! Pour Maurice, la
cogestion ne peut être, au demeurant,
qu’une étape. Certes, dans son inter-
vention aux Nations Unies, dès le 24
septembre 2011, Navin Ramgoolam a
considéré comme un « progrès » le
traité portant sur la cogestion du
récif. Mais le Premier ministre mauri-
cien a souhaité que le dialogue conti-
nue afin de permettre « le retour de
Tromelin » dans le giron mauricien.
C’est dire qu’on n’a pas fini d’en-
tendre parler du différend franco-
mauricien sur Tromelin, de l’accord-
cadre du 7 juin 2010 et de ses trois
conventions d’application.

Sur un plan plus global, il est certain
que le traité de Port-Louis et ses
conventions d’application instituent
une coopération innovante entre la
France et Maurice qui pourrait servir
d’exemple pour d’autres pays de
l’océan Indien. Ce modèle serait ainsi
applicable pour résoudre le litige fran-
co-malgache sur les îles Glorieuses,
Juan de Nova, Europa et Bassas da
India. Par ailleurs, le traité franco-
mauricien va conduire à la mise en
place d’une cogestion responsable qui
devrait éviter la surpêche dans la ZEE
de Tromelin et combattre la capture
illicite de certaines espèces protégées
– notamment les cétacés et les re-
quins – pratiquée essentiellement par
des palangriers asiatiques.

Néanmoins, ce traité n’échappe pas à
la critique en raison autant de ses am-
bigüités intrinsèques que des avan-
tages que la France accorde à
Maurice, de manière injustifiée et sou-
vent sans contrepartie. Dès lors que
la revendication mauricienne sur Tro-
melin repose sur des arguments juri-
diques qui sont peu convaincants 4, la
France aurait dû envisager une
gestion commune du récif avec Mada-
gascar dans le cadre d’une politique
résolument anticolonialiste. Cet État a
en effet des droits solides sur Trome-
lin qu’il pourrait faire valoir avec suc-
cès devant un tribunal international
arbitral ou la Cour internationale de
Justice en invoquant le droit interna-
tional de la décolonisation. Le dif-
férend franco-malgache est en fait le
procès du décret français du 1er avril
1960, ainsi rédigé : « Les îles Tromelin,

Glorieuses, Juan de Nova, Europa et
Bassas da India sont placées sous
l’autorité du ministre chargé des dé-
partements d’outre-mer et des terri-
toires d’outre-mer ». Un faisceau
d’indices démontre que les îlots re-
vendiqués par Madagascar, à partir
du 18 mai 1972, ont été, pour la plu-
part, des dépendances du Royaume
souverain de Madagascar jusqu’à son
annexion par la France, le 6 août 1896.
Par la suite, il apparaît que ces îlots
ont tous été des dépendances admi-
nistratives de la Grande Ile jusqu’au
décret du 1er avril 1960. En réalisant
le démembrement de Madagascar
sans consultation du peuple malgache
ou de ses représentants élus et au mé-
pris du principe de l’intangibilité des
frontières héritées de la colonisation
à la veille de son accession à l’indé-
pendance, proclamée le 26 juin 1960,
le décret de 1960 déroge aux
principes généraux de la succession
d’États 5.

Il faut par ailleurs souligner que la co-
gestion du récif de Tromelin, à l’ex-
ception de la pêche aux thonidés, ne
doit avoir aucun impact au plan éco-
nomique puisque ce récif est classé
en « réserve naturelle » depuis 1975.
Dans l’intérêt bien compris de la Com-
munauté internationale, une co-
gestion responsable implique la
préservation de ce statut. Dès lors,
une ultime solution pourrait être envi-
sagée. Le récif de Tromelin et les îles
Éparses du canal de Mozambique ont
vocation à être inscrits au Patrimoine
mondial naturel de l’UNESCO dans la
mesure où ces îlots abritent d’impor-
tantes colonies d’oiseaux marins lors
des périodes de reproduction et les
tortues marines de l’espèce chelonia
mydas, déjà au seuil de l’extinction
biologique 6. Le récif de Tromelin et
les îles Éparses pourraient alors re-
joindre dans l’océan Indien occidental
deux sanctuaires célèbres répertoriés
aux Seychelles : l’atoll corallien d’Al-
dabra qui abrite la plus grande popu-
lation de tortues terrestres géantes au
monde et la Vallée de Mai sur l’île
granitique de Pralin où l’on peut
contempler les vestiges d’une forêt de
palmiers endémiques constituée par
les cocos-de-mer.

Dans l’hypothèse où ce label presti-
gieux et sélectif leur serait accordé, le
récif de Tromelin et les îles Éparses
du canal de Mozambique continue-
raient à être administrés en tant que
« réserve naturelle » par une autorité
nationale. Mais ces îlots le seraient
alors sous le contrôle d’une instance
internationale à autorité incon-
testable : le Comité du patrimoine
mondial. L’inscription au Patrimoine

mondial naturel de l’UNESCO du récif
de Tromelin et des îles Éparses du ca-
nal de Mozambique aurait certaine-
ment des incidences non négligeables
en matière de géopolitique. Cette so-
lution éminemment écologique aurait
pour effet de rendre beaucoup moins
virulentes – sinon dépourvues d’inté-
rêt pratique – les traditionnelles re-
vendications des autorités
gouvernementales malgaches et mau-
riciennes sur les derniers « sanc-
tuaires océaniques de la nature
primitive » que constituent dans le
bassin sud-ouest de l’océan Indien les
îles Tromelin, Glorieuses, Juan de No-
va, Europa et Bassas da India.
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Moin la fine dir azot na in radyo la lans in pétisyon dsi la késtyonn la TNT. Sak i
sign i vé 27 shène télé gratuit konm dan La Frans olèrk dis solman nana La
Rényon. D’apré zot, fé in réklamasyon konmsa, sé konm in marsh pou l’égalité.
Egalité dann la télé avèk bann fransé d’ Frans mé pa solman ! Pou kosa mi di sa ?

Pars moin l’apré ékout radyo-la dann mon kok l’oto pou sèye oir par kèl koté i fo
mi pass pou ariv mon kaz san problèm donk pou trik lo bann boushon, pou drib
bann ralantisman. Kosa mi antan d’apré zot ? Mi antan in bonpé d’moun i
téléfone pou dir zot i vé sign lo pétisyon, mé konm sa i sign dsi l’internet é konm
zot la poin lo l’internet, é ké zot la poin non pli l’ordinatèr, zot i kriy sokour.

Tousa i éspas dann radyo tout bann z’ond gran rouvèr. Inn i apèl pou dir koman
i fé pou signé. Madam la prézantatris i domann kèl difikilté èl nana. El i réponn :
moin la poin l’internet é la prézantatèz i domann si na poin in am zénérèz pou
sign pou la pèrsone k’i kriye o sékour. Toutsuit na inn pèrsone i sign é i mark par
ébzanp « martine de Freedom ». Martine de Fridom la signé : ouais !

Final de kont la pa tèlman lo prosédé orizinal ké mi vé anparlé, mé mi vé parl
l’inégalité dovan l’internet-dovan lo nimérik si zot I vé. L’èr-la, mi mazine sak in
profésèz té apré di dann nout rényon Sint-Sizane, mèrkrodi 11 zanvyé. El té apré
dir, bann marmaye na poin l’ordinatèr z’ot mézon lé é zot lé dann l’infèryorité
par raport sak nana dann z’ot famiy, l’ordinatèr épi l’internet. Kisa nana
l’ordinatèr épi internet ? Sak nana in pé plis l’arzan ké lé z’ot. Sansa sak i trouv
sa sé in zoutiy vréman nésésèr. Don l’inégalité i antrenn l’inégalité an plis.

Ala ké mi di, dann mon kèr, l’inégalité nimérik i arzout ankor avèk l’inégalité
zénéral é sa i kontraye ankor in kou l’égalité rant bann rényoné-rant bann famiy
épi rant bann marmaye l’ékol.

Oté


